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PROJET DE LOI

ratifiant l’ordonnance n° 2024-936 du 15 octobre 2024 relative aux marchés  
de crypto-actifs et l’ordonnance n° 2024-937 du 15 octobre 2024 relative  

au renforcement des obligations de lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme en matière de transfert de crypto-actifs, 

PRÉSENTÉ

au nom de M. François BAYROU, 

Premier ministre 

Par M. Éric LOMBARD, 

Ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique 

(Envoyé à la commission des finances, sous réserve de la constitution éventuelle d'une commission spéciale dans 
les conditions prévues par le Règlement.) 





EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

L’article 6 de la loi n° 2024-364 du 22 avril 2024 portant diverses 
dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne en matière 
d’économie, de finances, de transition écologique, de droit pénal, de droit social 
et en matière agricole a autorisé le Gouvernement à prendre par voie 
d’ordonnance, dans un délai de six mois, toute mesure relevant du domaine de 
la loi pour : 

1° Adapter les dispositions du code monétaire et financier et, le cas 
échéant, d’autres codes ou lois pour assurer, à l’entrée en application du 
règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 
sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010 
et (UE) n° 1095/2010 et les directives 2013/36/ UE et (UE) 2019/1937, 
leur cohérence et leur conformité au même règlement ; 

2° Définir les compétences de l’Autorité des marchés financiers et de 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution pour l’application dudit 
règlement. 

De plus, ce même article a autorisé le Gouvernement à prendre par voie 
d’ordonnance, dans un délai de six mois, dans un délai de six mois à compter de 
la promulgation de la présente loi, toute mesure relevant du domaine de la loi 
pour : 

1° Transposer les dispositions de la directive (UE) 2015/849 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation 
du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du 
terrorisme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et 
du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et 
du Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission, dans leur rédaction 
résultant de l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et 
du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de 
fonds et de certains crypto-actifs, et modifiant la directive (UE) 2015/849 ; 

2° Adapter les dispositions du code monétaire et financier et, le cas 
échéant, d’autres codes ou dispositions législatives non codifiées, pour assurer, 
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dès l’entrée en application du même règlement, leur cohérence et leur 
conformité avec les dispositions de ce dernier ; 

3° Définir les compétences respectives de l’Autorité des marchés 
financiers et de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution pour 
l’application dudit règlement ; 

4° Rendre applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et 
dans les îles Wallis et Futuna, avec les adaptations nécessaires, les dispositions 
résultant des 1° à 3° du présent II, pour celles qui relèvent de la compétence de 
l’État dans ces collectivités, et procéder, le cas échéant, aux adaptations 
nécessaires de ces dispositions à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à 
Saint-Pierre-et-Miquelon. 

L’ordonnance n° 2024-936 du 15 octobre 2024 et l’ordonnance 
n° 2024-937 du même jour ont ainsi été publiées sur le fondement de la loi et 
il est proposé au Parlement de les ratifier par le présent projet de loi en 
application de l’article 38 de la Constitution. Le présent projet n’apporte pas de 
modification aux ordonnances.  
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DÉCRET DE PRÉSENTATION  

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté 
industrielle et numérique, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2024-936 du 15 octobre 
2024 relative aux marchés de crypto-actifs et l’ordonnance n° 2024-937 
du 15 octobre 2024 relative au renforcement des obligations de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme en matière de transfert 
de crypto-actifs, délibéré en conseil des ministres après avis du Conseil d’État, 
sera présenté au Sénat par le ministre de l’économie, des finances et de la 
souveraineté industrielle et numérique, qui sera chargé d’en exposer les motifs et 
d’en soutenir la discussion. 

Fait à Paris, le 8 janvier 2025 

Signé : François BAYROU 

Par le Premier ministre :  

Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle 
et numérique 

Signé : Éric LOMBARD 
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Projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2024-936 du 15 octobre 2024 relative 
aux marchés de crypto-actifs et l’ordonnance n° 2024-937 du 

15 octobre 2024 relative au renforcement des obligations de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme en matière de 

transfert de crypto-actifs 

Article unique 

L’ordonnance n° 2024-936 du 15 octobre 2024 relative aux marchés de 
crypto-actifs et l’ordonnance n° 2024-937 du 15 octobre 2024 relative au 
renforcement des obligations de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme en matière de transfert de crypto-actifs sont ratifiées. 
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